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MOT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE

La prise de conscience de l’importance du secteur de l’environnement au sein de l’économie 
et de la société québécoise croît rapidement, et la pandémie de COVID-19 le démontre plus 
que jamais. Les entreprises qui œuvrent en assainissement de l’eau et de l’air, en traitement 
des matières dangereuses et résiduelles, en conciergerie et en restauration après sinistre, 
entre autres, jouent des rôles névralgiques dans la gestion de la crise sanitaire. Les autorités 
gouvernementales ont estimé que l’ensemble des sous-secteurs de l’environnement – du 
traitement de l’eau et des sols à la production d’énergies renouvelables, en passant par l’analyse 
de qualité de l’environnement – offrent certains services essentiels en période de crise sanitaire. 
Malgré certaines difficultés associées à la pandémie, le secteur a démontré sa résilience et sa 
pertinence en ces temps difficiles. 

La transition écologique, déjà très présente dans l’espace public et sur le plan des politiques 
publiques, s’impose également dans les réflexions sur la relance post-COVID, au Québec 
comme ailleurs dans le monde. 

Ce contexte particulier ne fait toutefois que renforcer une tendance qui était déjà en cours :  
la croissance du secteur de l’environnement au Québec a été beaucoup plus rapide que celle 
de l’ensemble de l’économie dans les dernières années, et cette tendance semble s’accentuer.

Cela dit, les entreprises en environnement ne sont pas épargnées par des phénomènes qui 
affectent toute l’économie québécoise et qui créent des incertitudes quant à leurs perspectives 
de développement. La pénurie de main-d’œuvre frappe de plein fouet le secteur. Des mesures 
doivent être déployées pour y attirer plus de travailleurs et travailleuses qu’ils ou elles soient 
au Québec, ailleurs au Canada ou à l’international.

Les membres du secteur souhaitent également participer à la bonification et à l’adaptation de 
l’offre de formation initiale — du niveau professionnel à universitaire — afin qu’elle reflète la 
place que prend l’environnement dans notre économie. Les entreprises, qui assument 
aujourd’hui grandement la formation de leurs ressources humaines, doivent aussi être 
soutenues dans leurs efforts. 

Le Portrait de la main-d’œuvre du secteur de l’environnement 2020-2021 est le résultat d’une 
participation inédite des acteurs et actrices de ce secteur en pleine évolution. Il contient une 
présentation exhaustive de sa composition, de ses besoins et des tendances qui l’affecteront 
au courant des prochaines années. 

J’invite tous les acteurs et actrices en environnement — entreprises, travailleurs, travailleuses, 
syndicats, associations, ministères et organismes concernés, représentants et représentantes 
du secteur de l’éducation — à prendre connaissance de ce document afin qu’il puisse les outiller 
et alimenter leurs réflexions sur le développement et l’essor du secteur. 

Dominique Dodier 
Directrice générale 
EnviroCompétences



AVANT-PROPOS

Tous les trois ans, EnviroCompétences, le comité sectoriel de main-d’œuvre de l’environnement, produit un document brossant 
le portrait du secteur de l’environnement et de sa main-d’œuvre au Québec. Ces documents :

	- décrivent le nombre d’établissements de même que de travailleurs et travailleuses œuvrant dans le secteur, et en évaluent  
le poids dans l’économie québécoise ;

	- cernent les tendances qui l’affecteront au cours des prochaines années ;

	- rapportent les principaux besoins exprimés par les entreprises qui le composent, notamment en matière de disponibilité de 
main-d’œuvre et d’adéquation formation-compétences-emploi ; et

	- esquissent des pistes de solution pour répondre à ces enjeux.

L’analyse contenue dans le Portrait de la main-d’œuvre du secteur de l’environnement 2020-2021 s’appuie sur 4 principales 
sources de données : 1) des données de Statistique Canada et de l’Institut de la statistique du Québec, notamment compilées 
par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale du Québec (MTESS) ; 2) les résultats de l’Enquête nationale 
sur la main-d’œuvre en environnement 2020-2021 menée auprès de 343 entreprises du secteur entre décembre 2020  
et février 2021 ; 3) les informations tirées de 8 groupes de discussion auxquels ont participé 65 représentants et représentantes 
d’entreprises et d’institutions de tous les sous-secteurs de l’environnement ; et 4) de la documentation complémentaire  
sur le marché du travail en environnement, incluant des études d’EnviroCompétences et d’autres associations sectorielles.
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Avec la contribution financière de :
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ENQUÊTE NATIONALE

PROPORTION DES ENTREPRISES AYANT OU NON L’INTENTION D’EMBAUCHER  
DE LA MAIN-D’ŒUVRE À COURT ET MOYEN TERME

19,1 %

80,9 %

Oui

Non

n = 293
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FAITS SAILLANTS DU RAPPORT

Depuis les dernières années, le secteur de l’environnement connaît une croissance rapide, dans certains cas, au-delà de celle 
des autres secteurs de l’économie québécoise :

	- Le nombre d’établissements a augmenté de 10 %, passant de 8 966 à 9 834 (2017-2020)1.

	- Le nombre d’emplois a crû de 8,5 % (entre 2011 et 2016)2 comparativement à 1,8 % pour l’ensemble des secteurs 
de l’économie québécoise au cours de la même période3.

	- Malgré la pandémie, 80,9 % des entreprises4 affirment vouloir embaucher de la main-d’œuvre sur un horizon de  
0 à 24 mois, principalement pour soutenir la croissance de leurs activités.

Les entreprises en environnement semblent aussi avoir fait preuve d’une grande résilience dans le contexte de la crise de  
la COVID-19, alors que les mises à pied ou la réduction des heures de travail effectuées par les entreprises au début de la 
pandémie n’ont souvent été que temporaires5.

1	� Registre des entreprises décembre 2020 [Statistique Canada] et Registre des entreprises 2017 [compilation du MTESS]
2	 Au moment de la production de ce rapport, ces données n’avaient malheureusement pas été mises à jour par Statistique Canada depuis le Diagnostic industriel 

et de main-d’œuvre de la filière environnementale 2016-2017 d’EnviroCompétences. Lorsque les données du Recensement de 2021 de Statistique Canada seront 
disponibles, les informations dans ce rapport pourront être mises à jour.

3	 Paquet, Alain & Mahroug, Adil (2018). Portrait et enjeux macroéconomiques de l’emploi dans le secteur de l’environnement.
4	 Entreprises ayant répondu à l’Enquête nationale sur la main-d’œuvre en environnement 2020-2021.
5	 Certaines entreprises en environnement ont pu avoir été affectées plus durement. Certaines ont possiblement été contraintes de fermer, mais les informations 

sur le taux de fermeture définitive d’entreprises en environnement n’étaient pas disponibles au moment de la production du rapport. Cela étant dit, le taux de 
fermeture et d’ouverture d’entreprises pour l’ensemble de l’économie québécoise, les données de Statistique Canada et de l’Institut de la statistique du Québec 
ainsi que celles de l’Enquête nationale sur la main-d’œuvre en environnement 2020-2021 et des groupes de discussion suggèrent une forte résilience du secteur.  
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À la sortie de la pandémie, le secteur continuera cependant de faire face à des enjeux importants qui pourraient ralentir la 
poursuite de sa croissance. Ces enjeux concernent principalement :

	- La pénurie de main-d’œuvre : près de 60 % des entreprises ayant répondu à l’Enquête nationale sur la main-d’œuvre en 
environnement 2020-2021 affirment avoir éprouvé des difficultés de recrutement au cours des 3 dernières années6, notamment 
en raison du manque de candidats et candidates d’expérience, de la concurrence sur le marché et de la valorisation 
insuffisante des professions et métiers en environnement. Dans le sous-secteur de l’eau uniquement, on estime que 1 959 
opérateurs et opératrices seraient à remplacer d’ici 2024, alors que les établissements d’enseignement québécois n’en 
forment qu’une centaine par année7. Des pénuries similaires s’observent dans tous les sous-secteurs de l’environnement.

Plusieurs entreprises du secteur de l’environnement se tournent vers l’international pour combler leurs besoins. Plus du 
quart des entreprises ayant répondu à l’Enquête (26,4 %) affirment vouloir le faire au cours des 3 prochaines 
années. Cela dit, la lourdeur et les coûts des processus de recrutement international limitent la capacité de nombreuses 
entreprises, surtout les plus petites, à suivre cette voie.

6	� D’autres sondages, menés dans l’ensemble de l’économie, et les groupes de discussion réalisés auprès des différents sous-secteurs de l’environnement indiquent 
que cette proportion pourrait même être plus élevée.

7	 EnviroCompétences (2020). Étude sur la main-d’oeuvre de la filière de l’eau.
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8	 Paquet, Alain & Mahroug, Adil (2018). Portrait et enjeux macroéconomiques de l’emploi dans le secteur de l’environnement.
9	 Notamment dans les sous-secteurs de la restauration après sinistre, des sols et de la gestion des matières résiduelles.
10	 Advenant la réussite d’un examen, ce système reconnaît à des opérateurs et opératrices (peu importe leur secteur d’origine) 4 niveaux de classification des usines 

en traitement des eaux en fonction de leur complexité, dépendamment de leur expérience professionnelle et de leur niveau de formation.

26.4 %

73.6 %

ENQUÊTE NATIONALE

RÉPARTITION DES ENTREPRISES SELON LEUR INTENTION OU NON D’EMBAUCHER  
À L’INTERNATIONAL DANS LES 3 PROCHAINES ANNÉES
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Oui

Non

n = 276

	- L’adéquation formation-compétences-emplois : plusieurs des professions et métiers les plus recherchés en environnement 
requièrent généralement une formation collégiale, professionnelle ou secondaire. Certaines ne nécessitent même aucune 
formation préalable. On note toutefois une diminution du nombre de travailleurs et travailleuses ayant un diplôme 
d’études collégiales, secondaires ou moins8, notamment au profit des détenteurs et détentrices d’un diplôme universitaire. 
Le nombre de travailleurs et travailleuses avec une formation professionnelle (ou d’apprenti) a un peu augmenté, 
mais probablement de manière insuffisante pour couvrir tous les besoins du secteur.

« Des techniciens qui restent techniciens, qui ne vont pas à l’université par la suite au niveau mécanique  
et électrique, il y en a beaucoup moins qu’avant. À Jonquière, sur une cohorte de 15 personnes, il va  
y avoir une ou deux personnes qui vont rester techniciens et les autres vont aller à l’université pour  

devenir ingénieurs. C’est une problématique en soi. »

- Un.e participant.e aux groupes de discussion 

	- L’offre et la promotion de programmes de formation initiale : des entreprises et organismes en environnement  
soulignent la nécessité de créer de nouveaux programmes de formation initiale9 pour répondre à tous les besoins 
du secteur ou encore d’adopter de meilleurs systèmes de reconnaissance d’acquis (p. ex. le système ABC10 dans  
le sous-secteur de l’eau). D’ailleurs, 22 % des répondants et répondantes à l’Enquête nationale de la main-d’œuvre  
en environnement 2020-2021 sont d’avis que les programmes existants ne sont pas en phase avec les réalités du secteur 
et qu’ils doivent être révisés en conséquence, en collaboration avec les acteurs et actrices du milieu. La promotion  
de ces programmes demeure également une priorité pour plusieurs, car encore un nombre insuffisant d’individus  
s’y inscrivent.
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Des participants et participantes aux groupes de discussion ont aussi souligné l’importance d’intégrer plus de notions  
en environnement dans des formations importantes pour le secteur, notamment en génie civil. 

	- La formation offerte en entreprise : la formation continue en entreprises est essentielle dans le secteur de l’environ
nement, notamment en raison de la nouveauté ou du caractère très « niché » de certains sous-secteurs ou de l’absence de 
formation initiale dans d’autres. En effet, 63,3 % des entreprises ayant répondu à l’Enquête nationale sur la main-d’œuvre en 
environnement 2020-2021 ont dédié 1 % ou plus de leur masse salariale à la formation de leur main-d’œuvre en 2019, 
bien que celle-ci soit inférieure à 2 M$ pour 69,5 % d’entre elles. Cela les exempte techniquement de l’obligation d’investir au 
moins 1 % de leur masse salariale en formation.

ENQUÊTE NATIONALE

PROPORTION DE LA MASSE SALARIALE DÉDIÉE À LA FORMATION EN ENTREPRISE EN 2019

n = 2840 % 0,01 à 0,99 % 1 à 1,99 % 2 à 2,99 % 3 % et plus Je ne sais pas

Cela dit, 50 % des entreprises qui ont répondu à l’Enquête manquent de temps pour offrir toute la formation qu’elles  
voudraient à leurs ressources humaines. De plus, environ le tiers d’entre elles estiment que le coût des formations (34 %)  
et le taux élevé de roulement de main-d’œuvre (31 %) limitent leur capacité à former adéquatement l’ensemble de  
leurs travailleurs et travailleuses. Ces obstacles sont intimement liés : la concurrence entre les entreprises et la grande mobilité 
de la main-d’œuvre que cela entraîne les obligent à constamment former de nouvelles ressources humaines.

« La formation est à 90 %  in house  puisque nous sommes en technologie de pointe. »

- Un.e participant.e aux groupes de discussion 
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De plus, 7 emplois sur 10 dans le secteur de l’environnement étaient occupés par des hommes11 en 201612.  L’Enquête  
nationale sur la main-d’œuvre en environnement 2020-2021 semble confirmer cette prédominance masculine aujourd’hui : près 
 de 60 % des entreprises répondantes ont affirmé que les femmes composaient 40 % ou moins de leur main-d’œuvre 
en 2019.   

Par ailleurs, près de 21 % des travailleurs et travailleuses en environnement avaient entre 55 et 64 ans en 2016  
comparativement à près de 14 % en 200613, ce qui correspond à un vieillissement plus rapide que dans l’ensemble  
de l’économie14. Près du quart des entreprises ayant répondu à l’Enquête nationale sur la main-d’oeuvre en environnement 
2020- 2021 prévoient d’ailleurs que les départs à la retraite au sein de leur main-d’oeuvre augmenteront d’ici 2023. 

Des efforts devront être menés pour attirer une main-d’œuvre provenant de la relève et attirer les femmes dans certains 
créneaux d’emplois.

LES IMPACTS DE LA COVID-19 SUR LE SECTEUR DE L’ENVIRONNEMENT

Le secteur de l’environnement semble avoir fait preuve d’une grande résilience dans le cadre de la crise sanitaire. Le nombre 
important d’entreprises offrant des services essentiels pourrait fournir une partie de l’explication : 77,1 % des entreprises qui 
ont répondu à l’Enquête nationale sur la main-d’œuvre en environnement 2020-2021, tous sous-secteurs confondus, comptent 
de la main-d’œuvre considérée comme « essentielle » par les autorités publiques.

ENQUÊTE NATIONALE

PROPORTION D'ENTREPRISES EMPLOYANT OU NON DE LA MAIN-D’ŒUVRE CONSIDÉRÉE 
ESSENTIELLE DANS LE CONTEXTE DE LA PANDÉMIE DE COVID-19

Oui

Non

n = 284

11	 Paquet, Alain & Mahroug, Adil (2018). Portrait et enjeux macroéconomiques de l’emploi dans le secteur de l’environnement.
12	 Au moment de produire le Portrait de la main-d’œuvre du secteur de l’environnement 2020-2021, les données du Recensement de 2021 de Statistique Canada 

n’étaient pas disponibles. Lorsqu’elles le seront, les informations dans ce rapport pourront être mises à jour.
13	 Idem.
14	 Paquet, Alain & Mahroug, Adil (2018). Portrait et enjeux macroéconomiques de l’emploi dans le secteur de l’environnement.



SOMMAIRE 9

Cela ne signifie toutefois pas qu’aucun impact n’a été ressenti par les entreprises. Bien que pour une période limitée pour plusieurs 
d’entre elles, des entreprises ont été contraintes de prendre des mesures en lien avec leurs ressources humaines en réponse à la 
crise sanitaire. De nombreuses entreprises ont aussi changé leurs pratiques d’affaires pour s’adapter aux nouvelles réalités imposées 
par la pandémie.

	- Les effets de COVID-19 sur la main-d’œuvre en environnement  : face aux difficultés économiques et à l’incertitude 
créée par la pandémie :

•	 42,8 % des entreprises ayant répondu à l’Enquête ont dû effectuer des mises à pied, temporaires ou permanentes ;

•	 41,4 % ont dû réduire les heures de travail d’une partie de leur main-d’œuvre ;

•	 32,7 % ont dû reporter des embauches. 

Ces mesures ont toutefois été temporaires pour de nombreuses entreprises, notamment dans les sous-secteurs de l’air et 
des changements climatiques, des matières dangereuses et résiduelles, des sols et des services-conseils et laboratoires. 
Des participants et participantes aux groupes de discussion ont dit avoir effectué des mises à pied au début de la pandémie 
alors qu’un flou persistait sur la reconnaissance ou non du statut de « travailleurs et travailleuses essentiels » de leur main-
d’œuvre. La reprise de leurs activités aurait néanmoins été rapide une fois que ce statut leur a été accordé. 

« Côté COVID, c’est sûr qu’au début — le premier mois et demi — tout le monde était arrêté, mais après 
ça, c’est parti en fou. Ça n’arrête pas […] Il y a peut-être eu des mises à pied au début, mais ça n’a 

certainement pas duré. » 

- Un.e participant.e aux groupes de discussion 

La main-d’œuvre d’autres sous-secteurs aurait été encore moins affectée par la crise sanitaire, en raison d’une reconnaissance 
quasi immédiate des services essentiels qu’elle rend ou de sa capacité à travailler à distance. C’était le cas, notamment,  
pour celle dans les sous-secteurs de l’eau ainsi que des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique.

« Au niveau de notre fonctionnement interne, nous avons continué  business as usual  . »

- Un.e participant.e aux groupes de discussion 

D’ailleurs, les besoins d’embauche se sont vite faits à nouveau ressentir, dans l’ensemble du secteur. Les programmes de 
soutien gouvernementaux mis en place dans le cadre de la crise sanitaire — dont la Prestation canadienne d’urgence et  
les programmes de réorientation professionnelle vers des métiers en santé et services sociaux — ont cependant compliqué  
les démarches de recrutement dans quelques sous-secteurs, comme la conciergerie, la restauration après sinistre et la  
gestion des matières dangereuses et résiduelles.

Plusieurs travailleurs et travailleuses ont préféré jouir de l’aide gouvernementale plutôt que de poursuivre leurs activités 
ou postuler un emploi dans un de ces sous-secteurs.
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« La PCU était essentielle en début de crise, mais elle est devenue la pire ennemie de notre industrie […] 
Nos travailleurs avaient non seulement cette anxiété et cette peur, mais avec les programmes sociaux  

qui ont été mis en place, il n’y avait plus beaucoup de motivation à reprendre le travail lorsque la  
demande était là. »

- Un.e participant.e aux groupes de discussion 

La pandémie de COVID-19 a également complexifié les processus de recrutement international, alors que plusieurs entreprises 
du secteur de l’environnement en dépendent. Par ailleurs, les groupes de discussion ont révélé que la crise sanitaire et  
la distanciation sociale ont eu des impacts sur le moral des travailleurs et travailleuses et sur la cohésion d’équipes dans 
certaines entreprises.

	- La transformation des pratiques d’affaires : l’Enquête nationale sur la main-d’œuvre en environnement 2020-2021 
révèle qu’outre les mesures prises en lien avec leurs ressources humaines, plusieurs entreprises ont aussi développé de 
nouvelles pratiques d’affaires :

•	 72,6 % des entreprises ayant répondu à l’Enquête ont adopté le télétravail ;

•	 66,2 % ont renforcé leurs protocoles de santé et sécurité au travail ;

•	 64,6 % ont diminué les déplacements d’affaires de leur main-d’œuvre ;

•	 47,7 % ont intégré de nouvelles technologies d’information et de communication ;

•	 22,4 % ont développé de nouvelles pratiques de marketing et de mise en marché.

Plus du tiers des entreprises ayant répondu à l’Enquête (36,2 %), mais surtout les plus grandes, sont d’avis que les 
nouvelles pratiques d’affaires implantées lors de la pandémie seront durables. 

« Même moi, j’étais réfractaire au télétravail. Maintenant, je ne peux plus m’en passer. »

- Un.e participant.e aux groupes de discussion 

Le secteur de l’environnement est en pleine expansion, notamment encouragé par une volonté plus forte que 
jamais des gouvernements d’accélérer la transition écologique dans le contexte de la lutte contre les changements 
climatiques. Il en résulte la transformation ou la création de nouveaux emplois stimulants et durables. 

Des actions devront toutefois être prises par les gouvernements et tous les acteurs et actrices du secteur pour 
lever les barrières à son essor et permettre l’atteinte de son plein potentiel.  
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THÈMES PISTES DE SOLUTION

Recrutement et gestion 
de la main-d’œuvre

	- Piste de solution 1
Simplifier les procédures de recrutement international, en collaboration avec les 
gouvernements du Québec et du Canada, pour en réduire les délais et les coûts pour 
les entreprises.

•	 Piste de solution 1.1 
Bonifier le programme Arrima du gouvernement du Québec pour faciliter l’embauche 
de travailleurs et travailleuses du secteur de l’environnement.

•	 Piste de solution 1.2 
Adapter la Liste des professions admissibles au traitement simplifié pour y ajouter 
des métiers et professions du secteur de l’environnement.

•	 Piste de solution 1.3 
Permettre aux métiers et professions de niveaux de compétence D et C d’accéder 
au Programme de l’expérience québécoise — volet travailleurs. 

•	 Piste de solution 1.4 
Aider financièrement les entreprises pour alléger le poids des frais liés aux 
démarches de recrutement et à l’accueil de la main-d’œuvre immigrante.

	- Piste de solution 2
Mieux faire connaître et bonifier les programmes gouvernementaux en soutien à la 
modernisation des entreprises, notamment pour l’automatisation des processus.

	- Piste de solution 3
Favoriser une meilleure reconnaissance interprovinciale et internationale de l’expérience 
et des diplômes d’études en environnement.

	- Piste de solution 4
Développer des campagnes de promotion des métiers et professions en environnement 
et soutenir celles conçues par les acteurs et actrices du milieu.

•	 Piste de solution 4.1 
Mettre en valeur les métiers et professions de l’environnement dans les programmes 
d’aide à l’emploi et le site web Emplois d’avenir du gouvernement du Québec.

•	 Piste de solution 4.2 
Soutenir les campagnes de promotion des institutions d’enseignement  
visant des programmes en environnement ou l’un des sous-secteurs  
de l’environnement.
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Formation initiale

	- Piste de solution 5
Consulter les représentants et représentantes des différents sous-secteurs de l’environnement 
sur les potentielles modifications à apporter aux formations les concernant ou sur la création 
de formations additionnelles, lorsque les besoins le justifient.

	- Piste de solution 6
Ajuster les programmes postsecondaires existants pour y introduire des notions  
appliquées au contexte de l’environnement.

	- Piste de solution 7
Ajouter des stages en entreprise pour faire connaître le secteur de l’environnement aux 
étudiants et étudiantes et pour les exposer aux applications des concepts enseignés.

Formation continue  
en entreprise

	- Piste de solution 8
Augmenter l’offre de soutiens financiers à la formation continue en entreprise.

	- Piste de solution 9
Entreprendre une démarche avec les acteurs et actrices du secteur de l’environnement pour 
réviser, lorsque nécessaire, les Programmes d’apprentissage en milieu de travail (PAMT) 
actuellement offerts et en créer de nouveaux.

	- Piste de solution 10
Développer, en collaboration avec les différentes associations sectorielles en environnement, 
davantage de formations spécifiques en fonction des besoins des acteurs et actrices du milieu 
et promouvoir davantage les formations qui existent.






